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Résumé
Au cours de cette séance, les participants ont examiné le rôle que pouvait jouer la société civile dans le suivi de la mise en œuvre des accords commerciaux et ils se sont intéressés en particulier, à titre d'exemple, au mécanisme de surveillance prévu dans le chapitre sur le commerce et le développement durable de l'Accord de libre‑échange (ALE) UE‑Corée.  Ils sont convenus qu'un tel mécanisme devrait être incorporé dans d'autres ALE de l'UE et devrait être rationalisé de manière à pouvoir servir de modèle aux autres États dans leurs relations commerciales bilatérales.  On devait également envisager de transposer ce modèle au niveau multilatéral.  Il est essentiel d'associer la société civile à ce processus de manière structurée pour surmonter son opposition générale à la libéralisation des échanges.  Toutefois, il a été reconnu que, comme l'Union européenne avait mis la barre très haut, il serait difficile de reproduire ce modèle dans d'autres contextes.
1. Exposés des intervenants
a)
M. Jonathan Peel, Président, Groupe d'étude permanent sur l'OMC et autres accords commerciaux internationaux, CESE
Le modérateur, M. Peel, a donné le ton du débat en disant que la participation du CESE à des mécanismes de surveillance du commerce et du développement durable faisant intervenir la société civile dans le cadre des ALE de l'UE pouvait être un exemple utile montrant comment la société civile pouvait être associée plus généralement à l'examen des questions commerciales.  Cet exemple pouvait aussi alimenter la réflexion sur la participation de la société civile dans des domaines autres que le développement durable et au niveau multilatéral.
b)
M. Staffan Nilsson, Président, CESE
M. Nilsson a expliqué que le CESE jouait un rôle très actif dans l'examen des questions commerciales, ce qui était de plus en plus important dans le contexte du débat public dans les États membres de l'UE.  Le CESE s'attachait en particulier à surveiller les incidences du commerce sur l'environnement, la société, l'emploi et le développement durable, et il était tout à fait favorable à une participation substantielle de la société civile aux questions commerciales.  Il a confirmé que le CESE avait une précieuse expérience du travail avec la société civile dans le domaine commercial car le Conseil et les représentants de la société civile de l'UE participent aux mécanismes de surveillance mis en place dans le cadre des ALE pour suivre la mise en œuvre des engagements pris dans le domaine du développement durable.  Il a souligné le caractère unique de cette expérience, qui constitue un exemple de participation institutionnalisée de la société civile.  M. Nilsson a toutefois précisé que l'expérience du CESE était encore un processus en évolution.  Bien que plusieurs accords bilatéraux conclus entre l'Union européenne et ses partenaires commerciaux prévoient un mécanisme de surveillance faisant intervenir la société civile, seul le mécanisme établi dans le cadre de l'ALE UE‑Corée est opérationnel.
c)
 Mme Monika Hencsey, Chef d'unité, Commerce et développement durable, Système de préférences généralisées, Direction générale du commerce, Commission européenne
Mme Hencsey a expliqué qu'en règle générale, les ALE de dernière génération conclus par l'UE comportent tous un chapitre sur le développement durable, qui comprend des dispositions relatives au travail et à l'environnement.  L'ALE conclu avec la République de Corée était l'un des premiers accords de ce type.  Ce chapitre s'inspire largement des principes convenus au niveau international et l'idée est de s'appuyer sur ces valeurs communes tout en tenant compte des différents niveaux de développement des partenaires commerciaux.  Il y a donc des dispositions relatives à la mise en œuvre des conventions de l'OIT et à la gestion durable des ressources naturelles, ainsi qu'une disposition sur le droit de réglementer.  Pour ce qui est du dialogue et de la transparence, la société civile participe à l'échelon national aux analyses d'impact de la Commission européenne, de même qu'aux études d'impact sur la durabilité (EID).  La société civile était invitée à participer aux EID par le consultant responsable de l'étude dans le pays partenaire.  La société civile joue également un rôle dans la mise en œuvre et la surveillance en fournissant des avis et en aidant à évaluer l'application des dispositions sur le terrain.  Pour conclure, Mme Hencsey a dit que, pour ce qui est des mécanismes de surveillance, le principe est le même dans toutes les négociations d'ALE – la participation de la société civile – bien que le résultat final puisse varier en fonction des préférences des partenaires commerciaux.
d)
Mme Evelyne Pichenot, Rapporteur du CESE sur les études d'impact sur la durabilité (EID) et la politique commerciale de l'UE
Mme Pichenot a dit que le CESE était chargé de veiller au bon fonctionnement et à l'efficacité des mécanismes de surveillance.  En outre, il fournit un soutien logistique aux activités du groupe consultatif interne et du Forum de la société civile.  Le CESE veille également à la pérennité de ces mécanismes car c'est une institution de l'UE ancrée dans les traités, ce qui en fait un partenaire solide pour la Commission européenne et le Parlement européen.  Mme Pichenot a ajouté que le principal objectif de ces mécanismes de surveillance, outre le suivi de la mise en œuvre, était de donner plus de poids à la société civile dans les pays partenaires de l'UE et de faire en sorte que l'opinion publique soutienne davantage la libéralisation des échanges.  À cet égard, il serait essentiel d'utiliser une partie de l'Aide pour le commerce pour la formation de la société civile dans les pays en développement pour qu'ils puissent jouer un rôle dans les mécanismes de surveillance.  Enfin, l'intervenante a estimé que les EID devaient devenir une référence pour toutes les activités de surveillance.  S'agissant de la possibilité de diffuser les pratiques de l'UE en matière de surveillance, elle a ajouté que, pour que cela puisse se faire, il faudrait que les pays tiers partagent l'idée de l'évaluation ex post des politiques publiques, améliorent la qualité de l'analyse avant la négociation d'accords et soient capables de corriger les insuffisances et les effets négatifs.
e)
M. Niccolò Rinaldi, Membre du Parlement européen, Rapporteur sur la réglementation de la clause de sauvegarde pour l'Accord de libre‑échange UE‑Inde
M. Rinaldi a fait observer que le principal problème en matière de politique commerciale est le manque de communication entre le monde des affaires et la société civile, qui s'inquiète généralement des effets de la mise en œuvre des accords commerciaux.  Il a rappelé que les droits de l'homme étaient aussi une dimension importante du commerce et que la relation avec la société civile est essentielle pour faire en sorte que l'obligation juridique de respecter les droits de l'homme soit effectivement imposée sur le terrain.  M. Rinaldi a souligné qu'il fallait justifier le bien‑fondé des ALE, car ils ne seraient acceptés que s'ils étaient synonymes de prospérité et d'emploi et cela devait être le véritable critère.  De ce fait, la société civile joue un rôle important tant dans la phase de négociation que pendant la mise en œuvre.  Toutefois, l'intervenant a rappelé qu'il existait des contraintes importantes.  Tout d'abord, la société civile nourrit toujours au départ une suspicion à l'égard du commerce, d'où la nécessité de dissiper sa méfiance.  Par ailleurs, la libéralisation des échanges est un phénomène relativement nouveau, en particulier l'approche bilatérale.  Le commerce est un domaine très technique et les organisations de la société civile ne sont pas toutes en mesure d'appréhender les aspects techniques.  Il faut les encourager et les aider à bien comprendre les dispositions relatives au commerce.  En général, la société civile est un bon allié pour obtenir un chapitre sur le développement durable et en Inde, par exemple, il est vraiment nécessaire de mobiliser la société civile à cette fin.  Pour conclure, l'intervenant a dit que le Parlement européen pouvait certainement aider à former des coalitions avec les partenaires locaux pour essayer de convaincre les décideurs d'incorporer un chapitre sur le développement durable.
f)
Mme Marion Jansen, Chef, Programme sur le commerce et l'emploi, OIT;  Professeur, WTI
Mme Jansen a confirmé que, dans tous les pays, les accords commerciaux étaient considérés avec suspicion, ce qui peut même conduire à une instabilité gouvernementale, preuve que, si la société civile n'est pas associée au processus dès le début, un accord commercial peut ne pas voir le jour.  Elle a donné des renseignements sur les activités de renforcement des capacités menées par l'OIT avec la société civile, ainsi que sur les initiatives visant à promouvoir une compréhension mutuelle des questions liées au commerce et au travail.  Toutefois, d'une manière générale, les syndicats et les autorités gouvernementales ne se font pas confiance et, dans certains pays, cela peut faire obstacle à la participation de la société civile aux mécanismes de surveillance.  L'intervenante a indiqué que, en ce qui concerne la conception des chapitres sur le développement durable dans les accords commerciaux de l'UE, l'OIT a effectué une étude sur les accords commerciaux régionaux afin d'évaluer l'impact réel sur le terrain des dispositions relatives au travail.  Les dispositions pertinentes des ALE de l'UE prévoient que tous les partenaires doivent respecter les principes et les droits fondamentaux en matière de travail, conformément aux normes de l'OIT.  Les accords conclus par les États‑Unis prévoient même parfois un mécanisme de règlement des différends mais, dans ce cas, le mécanisme n'a jamais été utilisé car les pratiques en cause ont changé avant.  Le plus souvent, il semble que la situation sur le terrain n'a pas changé malgré les dispositions relatives au travail.  Par conséquent, la société civile peut jouer un rôle très utile en matière de surveillance.  Cette étude montre aussi que, quand les parlements nationaux risquent de ne pas ratifier un accord sans un chapitre sur le développement durable, l'issue des négociations est différente.  Une assistance technique et un renforcement des capacités pour aider certains pays à mettre en œuvre un accord – par exemple en matière d'inspection du travail – permettraient certainement de démontrer le bien‑fondé d'un chapitre sur le développement durable.  Mme Jansen a souligné que, bien que, dans certains cas, un chapitre distinct sur le commerce et le développement durable ne soit pas envisageable, il était essentiel de prévoir des dispositions sur l'application de la législation nationale en vigueur sans réduire la protection qu'elle prévoit lors de la signature de l'accord.
g)
M. Ricardo Meléndez Ortiz, Directeur exécutif, ICTSD
M. Meléndez Ortiz a dit que la question de la participation de la société civile était étroitement liée à celle de la réalisation de l'objectif global de développement durable.  La démarche la plus novatrice est assurément celle de l'Union européenne mais il faut garder à l'esprit qu'il n'y a pas d'équivalent du CESE dans le monde.  L'ALE UE‑Corée est sans aucun doute un accord exemplaire.  La barre a toutefois été placée très haut.  Au niveau multilatéral, la participation de la société civile a fait des progrès – mais elle n'est pas systématique.  Pour conclure, l'intervenant a dit qu'il serait intéressant de voir à quoi aboutirait la mise en œuvre des mécanismes de surveillance prévus dans l'ALE UE‑Pérou/Colombie ou dans  l'Accord d'association UE‑Amérique centrale.
2.
Questions et observations de l'assistance
Les questions de l'assistance ont mis l'accent sur le fait que la réduction des droits de douane sur les produits agricoles en Inde et en Afrique, ainsi que dans les États des Caraïbes et du Pacifique risquait d'avoir des conséquences sociales négatives.  M. Rinaldi a répondu que les conséquences sociales étaient dûment prises en considération et qu'une clause sociale, comme celle figurant dans l'Accord de partenariat économique UE‑CARIFORUM, devait être négociée.  Il a été demandé aussi comment la société civile pouvait être tenue informée des négociations en cours, tout en limitant l'accès aux informations sensibles.  Mme Hencsey a répondu que l'on avait trouvé un bon équilibre entre la transparence et la confidentialité dans le dialogue avec la société civile mené par la Direction générale du commerce de la Commission européenne.
3.
Conclusions
Les participants se sont accordés pour dire que, d'une manière générale, les accords commerciaux devaient prévoir un mécanisme de surveillance faisant intervenir la société civile 
– notamment pour compenser le manque de mécanismes de sanction ou de règlement des différends en rapport avec les engagements en matière de travail ou d'environnement.  En outre, la participation active de la société civile est importante pour dissiper sa méfiance générale envers la libéralisation des échanges.  Les participants ont cependant reconnu que le modèle européen de participation de la société civile, bien que très certainement exemplaire, avait mis la barre très haut.  D'où la difficulté de reproduire ce modèle avec tous les partenaires commerciaux et au niveau multilatéral.
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